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Résumé:
Ce projet de nouvelle Résolution vise à faire reconnaître l'importance des réseaux et des services publics de télécommunication pour les services humanitaires essentiels à protéger et à mettre en place lors des conflits armés et des catastrophes.
Il invite à protéger les infrastructures et le personnel des télécommunications et à garantir la continuité des services de télécommunication tout en soutenant la coopération internationale et les mécanismes d'intervention rapide. Le projet de Résolution traduit le recours croissant aux télécommunications pour les liaisons de sauvetage, les systèmes d'alerte avancée et la coordination humanitaire, et vise à intégrer la protection des télécommunications dans les cadres d'action mondiaux afin de protéger les droits de l'homme et d'aider les populations vulnérables dans les situations de crise.
Suite à donner:
La Conférence de plénipotentiaires est invitée à examiner le présent document et à approuver le projet de Résolution.


ADD	ARB/91A39/1
Projet de nouvelle Résolution [ARB-5]
Reconnaissance de l'importance des réseaux et des services publics de télécommunication pour les services humanitaires essentiels 
à protéger et à mettre en place lors des conflits 
armés ou des catastrophes
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Doha, 2026),
rappelant
a)	l'article 40 de la Constitution de l'Union internationale des télécommunications (UIT) sur la priorité des communications relatives à la sécurité de la vie humaine;
b)	l'article 46 de la Constitution de l'UIT sur les appels et messages de détresse;
c)	l'Article 5 du Règlement des télécommunications internationales de 2012 de la Conférence mondiale des télécommunications internationales (Dubaï, 2012) sur la sécurité de la vie humaine et la priorité des télécommunications;
d)	la Résolution 1307 adoptée par le Conseil de l'UIT, qui porte sur le renforcement du rôle des technologies de l'information et de la communication (TIC) dans l'action humanitaire et les situations d'urgence;
e)	la Résolution 646 (Rév.CMR-19) de la Conférence mondiale des radiocommunications (CMR) de l'UIT relative aux communications publiques pour la sécurité et la sûreté publiques et la protection dans les situations de catastrophe;
f)	la Résolution 647 (Rév.CMR-23) de la CMR sur l'utilisation du spectre pour l'alerte avancée et les secours;
g)	la Résolution 34 (Rév. Bakou, 2025) de la Conférence mondiale de développement des télécommunications (CMDT) de l'UIT sur le rôle des télécommunications/TIC dans la préparation en prévision des catastrophes, l'alerte avancée, l'atténuation des effets des catastrophes, les interventions et les opérations de secours et de sauvetage;
h)	la Résolution 136 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires sur les initiatives en matière de télécommunications d'urgence, qui vise à renforcer l'utilisation des télécommunications à l'appui des opérations de sauvetage et de secours en cas de catastrophe, de conflit ou d'urgence sanitaire ou humanitaire, et la Résolution 102 du Conseil de l'UIT;
i)	les travaux consacrés par les commissions d'étude de l'UIT-D aux télécommunications d'urgence et aux communications prioritaires;
j)	la Conférence intergouvernementale sur les télécommunications d'urgence (ICET‑98) (Tampere, 1998);
k)	les Résolutions 46/182 (1991), 57/150 (2002), 60/125 (2005) et 68/102 (2014) de l'Assemblée générale des Nations Unies;
l)	l'Initiative "Alertes précoces pour tous" (EW4ALL) du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies (ONU), en particulier son troisième pilier, concernant la diffusion des alertes à l'ensemble de la population, placé sous la responsabilité de l'UIT, visant à faire en sorte que l'ensemble de la population ait accès aux alertes en cas de catastrophe d'ici à fin 2027;
m)	l'Article 52 du premier Protocole additionnel aux Conventions de Genève, qui interdit les attaques contre les biens de caractère civil, y compris les infrastructures de télécommunication publiques;
n)	le droit international humanitaire et les Conventions de Genève, qui interdisent les attaques menées contre des infrastructures civiles;
o)	l'Article 19 de la Déclaration universelle des droits de l'homme, qui consacre le droit à la liberté d'expression et le droit de recevoir et de répandre les informations;
p)	le slogan "Les télécommunications sauvent des vies" de l'UIT, qui souligne que l'accès instantané à l'information est vital pour la survie,
rappelant en outre
le Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe 2015-2030, qui souligne l'importance des télécommunications et des systèmes d'alerte avancée pour la préparation aux catastrophes, l'atténuation des risques et la protection de la vie,
reconnaissant
a)	l'importance décisive des services de télécommunication pour ce qui est de sauver des vies, de garantir le fonctionnement des services de secours et d'urgence, d'assurer l'aide humanitaire et de maintenir la continuité des communications au sein de la population pendant les conflits armés et les catastrophes;
b)	la nécessité urgente de garantir des moyens de communication sûrs et fiables aux populations touchées par les conflits armés et les catastrophes, et aux organisations humanitaires assurant les secours et l'assistance;
c)	que les conflits armés et les catastrophes récurrents ont montré l'importance des infrastructures de télécommunication/TIC pour garantir la sécurité des civils et aider les organismes de secours et de sauvetage à atténuer les risques pour la vie des personnes et à diffuser les informations essentielles au public, y compris dans les langues locales;
d)	que le nombre croissant de conflits armés et de catastrophes s'est soldé par la destruction de plus en plus importante d'infrastructures et une augmentation tragique des pertes en vies humaines, en particulier parmi les enfants, les femmes, les personnes âgées et le personnel employé dans les réseaux de télécommunications et les services de secours, la perte de connectivité étant l'un des facteurs ayant contribué à cette situation;
e)	que les télécommunications et les technologies de l'information jouent un rôle primordial à l'appui des systèmes d'alerte avancée, en permettant de mener rapidement les interventions et les opérations de sauvetage et de secours, et en atténuant les effets des conflits armés et des catastrophes, et qu'elles aident par ailleurs à prendre les décisions, garantissent un accès sûr à l'information et aux services et facilitent les communications entre les personnes et avec la population,
tenant compte
du fait que la Convention de Tampere sur la mise à disposition de ressources de télécommunication pour l'atténuation des effets des catastrophes et les opérations de secours (1998) est le premier instrument international contraignant dans lequel est reconnu le rôle humanitaire des réseaux et des services de télécommunication et qu'elle fait obligation aux États de faciliter le déploiement et l'utilisation des équipements et services de télécommunication en cas de catastrophe,
consciente
du rôle décisif que jouent les réseaux et les services de télécommunication en soutenant les activités de préparation et d'intervention humanitaires et en renforçant la sécurité et la stabilité dans les zones touchées par les conflits armés et les catastrophes, eu égard à l'importance croissante des TIC pour faciliter l'acheminement de l'aide humanitaire d'urgence lors des conflits armés et des catastrophes,
ayant à l'esprit
a)	la nécessité urgente du maintien de communications fiables pour les populations touchées et les acteurs humanitaires;
b)	que le maintien de la continuité et de l'accessibilité des réseaux et services de télécommunication en cas de conflit armé ou de catastrophe facilite directement l'accès à l'information et permet aux personnes d'exercer leurs droits,
charge les Directeurs des trois Bureaux
1	de définir les défis que pose la fourniture de services de communication d'urgence pour l'aide humanitaire et la sécurité publique, qui sont essentielles et permettent de sauver des vies, et déterminer la nécessité urgente de maintenir des communications fiables pour les populations touchées et les acteurs humanitaires en période de conflit armé ou lors de catastrophes;
2	de soutenir la recherche et le développement en vue de la mise en place d'infrastructures de réseaux de télécommunication résilientes et durables dans les zones de conflit, en particulier dans le domaine des technologies de communication d'urgence, et d'intégrer ces questions dans les programmes de formation et de renforcement des capacités de l'UIT,
charge le Secrétaire général
1	d'assurer une coordination avec les organes compétents des Nations Unies qui examinent les incidences du droit international applicables aux conflits armés et à la protection de la population civile, y compris le droit international humanitaire coutumier, et à la protection des civils exclusivement engagés dans des missions humanitaires;
2	de recenser les éventuels besoins budgétaires additionnels du Secrétariat de l'UIT pour appuyer les efforts visant à promouvoir la nécessité pour les organismes des Nations Unies d'appuyer la protection des réseaux et services publics de télécommunication en cas de conflit armé ou lors de catastrophes;
3	de porter la présente Résolution à l'attention du Secrétaire général de l'ONU, et de prendre d'autres mesures nécessaires pour faire reconnaître au niveau international l'importance des réseaux et services publics de télécommunication pour les services essentiels qui doivent être protégés et assurés en cas de conflit armé ou lors de catastrophes;
4	de faire rapport au Conseil de l'UIT et à la Conférence de plénipotentiaires sur la mise en œuvre de la présente Résolution;
5	de créer et de mettre en application un portail ou une plate-forme électronique dédié fondé sur un mécanisme normalisé de signalement, grâce auquel les États Membres et les observateurs concernés pourront soumettre, enregistrer et mettre à jour à intervalles réguliers des informations sur les dégâts causés aux infrastructures de télécommunication, la destruction de ces infrastructures et les menaces pesant sur celles-ci, y compris sur l'emplacement, la nature, l'étendue et les conséquences des faits signalés, et de rassembler et d'analyser ces informations et d'élaborer des rapports de synthèse périodiques destinés à être soumis au Conseil de l'UIT,
invite les États Membres
1	à définir les mesures qui pourraient être prises pour protéger les infrastructures de télécommunication contre les dommages causés par des conflits armés ou des catastrophes;
2	à prendre des mesures visant à garantir la continuité des réseaux et des services publics de télécommunication pendant les conflits armés ou les catastrophes, afin d'assurer la coordination, l'alerte rapide et la protection de la vie humaine.
Motifs:	Ce projet de Résolution est nécessaire pour renforcer la protection des réseaux et des services publics de télécommunication pendant les conflits armés et les catastrophes, assurer la continuité des communications essentielles sur le plan humanitaire et promouvoir une action internationale coordonnée pour protéger les infrastructures critiques et la vie humaine.
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